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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Rapport du Secretaire general sur l’Operation 

hybride Union africaine-Nations Unies au 

Darfour (S/2015/141) 

Rapport special du Secretaire general sur 

l’Operation hybride Union africaine-Nations 

Unies au Darfour (S/2015/163) 

Le President : Conformement a l’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil de securite, 
j’invite le representant du Soudan a participer a la 
presente seance. 

Conformement a 1’article 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil de securite, j’invite 
M. Herve Ladsous, Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2015/141, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour, et sur le document 
S/2015/163, qui contient le rapport special du Secretaire 
general sur l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour. 

Je donne maintenant la parole a M. Ladsous. 

M. Ladsous Je vous remercie, Monsieur 
le President, de me donner une nouvelle occasion 
d’informer le Conseil de securite de la situation au 
Darfour. Comme vous venez de le dire, deux rapports 
du Secretaire general feront l’objet de la seance 
d’aujourd’hui : le rapport regulier sur les activites de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD) (S/2015/141) et le rapport special 
du 6 mars (S/2015/163). Conformement aux dispositions 
du paragraphe 7 de la resolution 2173 (2014) de l’annee 
derniere, ce rapport special est consacre specifiquement 
a la mise en oeuvre des nouvelles priorites strategiques 
de la MINUAD. II met en exergue a la fois les progres 
accomplis et les difficultes majeures qui ont ete 
rencontrees durant cette periode. II fournit de surcroit 


une analyse globale de la situation actuelle au Darfour, 
ainsi que des informations sur l’etat d’avancement de 
la mise en oeuvre du mandat de la MINUAD et fait le 
point sur le processus de transfert de certaines activites 
de la Mission aux organismes et aux equipes de pays du 
systeme des Nations Unies, ainsi que sur l’elaboration 
d’une strategic de retrait pour la MINUAD. 

Depuis l’adoption de ses trois priorites 
strategiques par la resolution 2148 (2014) du 3 avril 2014, 
la MINUAD a fait d’importants progres en vue de leur 
mise en oeuvre. Le Conseil se souviendra que ces trois 
priorites sont premierement, l’appui a la mediation 
entre le Gouvernement soudanais et les groupes 
rebelles non signataires du Document de Doha pour 
la paix au Darfour; deuxiemement, la protection des 
populations civiles et la contribution au retablissement 
des conditions de securite propices a l’apport d’une aide 
humanitaire en toute securite et la facilitation d’un acces 
sans entrave de l’aide humanitaire a tout le Darfour; et 
troisiemement, l’appui, en concertation avec l’equipe 
de pays des Nations Unies, a la mediation des conflits 
communautaires a travers des mesures destinees a tenter 
de resoudre leurs causes profondes. 

S’agissant de la premiere priorite, a savoir l’appui 
a la mediation, le Mediateur en chef conjoint Union 
africaine-ONU pour le Darfour a continue d’apporter 
son soutien aux efforts du Groupe de mise en oeuvre 
de haut niveau de l’Union africaine, qui visent, comme 
le Conseil le sait, un processus de paix inclusif. Tout au 
long de l’annee ecoulee, le Mediateur en chef conjoint 
a exhorte les groupes rebelles non signataires a se 
joindre au processus de paix sur la base du Document 
de Doha et sans conditions prealables. De son cote, le 
Gouvernement soudanais a ete encourage a mettre en 
place les conditions necessaires pour une resolution 
pacifique des differents conflits dans le pays. 

A la suite de ces efforts, des negociations directes 
entre le Gouvernement soudanais, l’Armee de liberation 
du Soudan - faction Minni Minawi et la faction Gibril 
Ibrahim du Mouvement pour la justice et l’egalite ont 
eu lieu durant la derniere decade de novembre dernier 
a Addis Ababa sous les auspices du Groupe de mise 
en oeuvre de haut niveau. Toutefois, en raison de 
divergences entre les parties sur l’ordre du jour, puis 
sur les modalites des discussions, ces conversations 
ont ete suspendues. Le Gouvernement soudanais a 
notamment rejete les propositions des groupes rebelles 
qui insistaient pour que les questions humanitaires, les 
problemes de reconciliation, ainsi que d’autres questions 
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relatives au developpement et aux problemes fonciers 
fassent l’objet de negociations separees. Au cours des 
discussions, le Gouvernement soudanais a maintenu sa 
position selon laquelle le Document de Doha pour la 
paix au Darfour constitue le cadre de reference exclusif, 
tandis que les groupes rebelles de leur cote ont reitere 
que les dispositions de cet accord ne les engageaient pas 
necessairement. 

En matiere de protection des civils, la MINUAD a 
continue de proteger les sites et les camps de personnes 
deplacees et la population civile en general au moyen 
de patrouilles et de leur deployment strategique. Pour 
repondre aux besoins des civils en danger, la Mission a 
etabli des zones de protection au sein et autour de camps 
a Saraf Omra, a Korma et a Oum Barou au Darfour 
septentrional, mais aussi au Darfour meridional, a 
Khor Abeche. II a fallu pour cela faire un deploiement 
supplementaire d’unites militaires et de police afin de 
proteger les operations humanitaires et de leur apporter 
l’appui logistique necessaire. Grace a ses demarches 
aupres des chefs des differentes communautes et des 
autorites soudanaises, la MINUAD a contribue a 
prevenir et a dejouer des attaques visant des civils a 
Kalma, a Labado et a Kabkabiyah respectivement au 
Darfour meridional, au Darfour oriental et au Darfour 
septentrional. 

Afin de promouvoir le dialogue 
intercommunautaire et de tenter de circonscrire les 
conflits locaux, la Mission a ete en contact permanent 
avec les chefs traditionnels, les autorites centrales 
et locales, la societe civile et les groupes de jeunes. 
Cet engagement qui visait a appuyer les efforts de 
mediation a permis la signature d’accords locaux de 
cessation des hostilites qui ont contribue a attenuer les 
violences. En effet, il faut savoir qu’il y a quatre conflits 
intercommunautaires majeurs dans toute cette region, 
entre les Maaliya et les Rezeigat d’une part et entre les 
Maaliya et les Hamar d’autre part au Darfour oriental; 
entre les Beni Hussein et les Rezeigat au Darfour 
septentrional; et entre les Salamat et les Misseriya au 
Darfour central. On peut done voir a quel point la scene 
est fracturee dans toute cette region du Darfour. 

(I’orateurpoursuit en anglais) 

Parallelement, la Mission s’est employee a lever 
les trois principaux obstacles a l’execution de son 
mandat, mis en evidence par l’examen strategique mene 
Fan dernier. La cooperation avec le Gouvernement s’est 
amelioree, du moins en ce qui concerne la reduction 
des delais de dedouanement du materiel appartenant 


aux contingents et de delivrance des visas, meme si 
certaines demandes sont encore en attente. Toutefois, le 
plus grave probleme qui se pose est que le Gouvernement 
empeche la MINUAD d’acceder aux zones touchees par 
le conflit, ce qui entrave considerablement la capacite de 
la Mission de s’acquitter de son mandat de protection des 
civils. Les membres se souviendront que cela a ete le cas 
a Thabet, au Darfour septentrional, suite aux allegations 
de viols massifs en octobre. Cela a egalement ete le cas 
dans l’est de Djebel Marra apres l’intensification des 
combats entre le Gouvernement et les groupes armes 
depuis le mois de decembre. Des restrictions d’acces 
similaires ont egalement ete imposees aux acteurs 
humanitaires, ce qui a retarde les interventions dans les 
zones les plus touchees par les dernieres operations. 

Au cours des 12 derniers mois, la MINUAD a 
introduit toute une serie de mesures pour essayer de 
regler les difficultes liees aux capacites operationnelles 
de ses contingents et a leur efficacite sur le terrain. La 
composante militaire a opere des changements dans sa 
structure et sa composition. J’ai le plaisir d’annoncer 
que le taux de disponibilite operationnelle de son 
materiel a ete releve a plus de 90%. Les activites de 
controle et d’encadrement des unites ont egalement 
ete intensifiees au sein de cette composante. Je dois 
ajouter qu’au cours des derniers mois, nous avons pris 
des mesures draconiennes dans quatre cas en rapatriant 
certaines unites qui ne s’etaient pas conduites de 
maniere appropriee sur le terrain. Je parle ici des unites 
et de leurs commandants. 

Une etude des capacites militaires sera menee 
durant les trois prochains mois afin de determiner 
si les deployments actuels sont bien adaptes aux 
priorites strategiques et a Involution des problemes 
de securite sur le terrain. De son cote, la composante 
police a termine de rationaliser ses effectifs et ses 
structures de commandement et de controle. Elle a 
egalement augmente sa souplesse operationnelle en 
prenant l’initiative de proceder a des deploiements en 
cas de menace pour la securite. Je dois ajouter que la 
plupart de ces mesures ont ete prises sur la base des 
recommandations formulees par la premiere mission 
depechee au Darfour Fan dernier par le Directeur du 
Bureau du partenariat strategique pour le maintien de 
la paix - que je continue d’appeler Inspecteur general. 
Ce dernier a fait un certain nombre devaluations et de 
recommandations sur lesquelles nous avons largement 
fonde nos activites au cours de cette periode. 
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Afin d’ameliorer la coordination interne, la 
MINUAD a en outre modifie en grande partie ses 
structures de gestion et ses mecanismes de coordination 
entre ses differentes composantes. Toutefois, certains 
defis importants subsistent, notamment la necessite 
d’ameliorer Fetablissement de rapports et d’analyses 
d’incidents et sa strategic de communication interne 
et externe, et de proceder au recrutement a certains 
postes clefs. Malgre les ameliorations apportees au 
niveau strategique et operationnel, en coordination avec 
l’equipe de pays des Nations Unies, il convient de faire 
des progres supplementaires en vue de la creation et 
de la mise en service dans l’ensemble du Darfour d’un 
systeme efficace d’alerte rapide et d’intervention. 

Je voudrais a present faire le point et proceder 
a une analyse de la situation actuelle au Darfour. 
La situation en matiere de securite s’est fortement 
deterioree au cours de l’annee ecoulee. Les combats 
entre le Gouvernement soudanais et les groupes armes 
non signataires se sont intensifies. Pour venir a bout 
des groupes armes, le Gouvernement a lance l’offensive 
militaire « Ete decisif » en deployant la Force d’appui 
rapide, une milice antiemeute beneficiant de l’appui 
aerien et terrestre des forces armees soudanaises. Cela 
n’a pas donne lieu a une victoire militaire probante, 
mais cette offensive gouvernementale menee en deux 
etapes a considerablement affaibli et isole les groupes 
armes sur le plan geographique. Elle a egalement fait 
de nombreuses victimes et provoque des deplacements 
a grande echelle. 

La premiere phase de l’operation, qui a ete menee 
de janvier a mai 2014, a diminue les capacites militaires 
de l’Armee de liberation du Soudan-faction Minni 
Minawi (ALS-MM) et l’a obligee a abandonner ses 
places fortes au Darfour oriental et meridional. Apres 
une accalmie de six mois, qui a coincide avec la saison 
des pluies, le Gouvernement a lance en decembre la 
deuxieme phase de l’operation, dont l’objectif principal 
etait d’expulser l’Armee de liberation du Soudan-faction 
Abdul Wahid (ALS-AW) de ses places fortes dans le 
nord et l’est du Djebel Marra. En decembre 2014 et 
janvier 2015, les forces gouvernementales ont attaque 
les positions de l’ALS-AW au Darfour septentrional, au 
Darfour occidental et au Darfour central, et l’ALS-MM 
a annonce son intention de reprendre certaines places 
fortes qu’elle avait perdues durant la premiere phase 
de l’offensive au Darfour septentrional, au Darfour 
meridional et au Darfour oriental. En decembre, des 
combats ont eclate entre le Gouvernement et l’ALS- 
MM pres de Tawilla, au Darfour septentrional. En 


janvier, les forces gouvernementales ont repris a l’ALS- 
MM le village d’Orchi, dans la localite d’Oum Barou, 
au Darfour septentrional. Les combats se poursuivent 
dans le Djebel Marra, ce qui force la population a fuir. 
Du 4 au 10 mars, des affrontements ont ete signales 
entre les Forces d’appui rapide et l’ALS-MM au Darfour 
central et au Darfour meridional. Dans ce contexte, 
le 10 mars, un convoi conjoint du Programme alimentaire 
mondial et de la MINUAD qui se rendait au Darfour 
septentrional a ete pris en embuscade par des hommes 
armes non identifies. Je suis heureux d’informer le 
Conseil que les militaires charges d’escorter le convoi 
ont fait preuve d’une grande bravoure et d’une grande 
efficacite. 

La situation humanitaire au Darfour s’est 
egalement considerablement deterioree en 2014. Nous 
estimons a 450 000 au moins le nombre de personnes 
deplacees par la violence - soit le plus grand nombre 
enregistre en une annee depuis la periode ou le conflit 
etait au plus fort, en 2004. Au moins 300000 de ces 
personnes sont toujours deplacees, et la plupart se 
trouvent dans des camps. Le nombre total de personnes 
deplacees au Darfour depasse maintenant 2,5 millions. 
Cette tendance negativepersiste, et elle s’est dernierement 
manifestee par la poursuite des combats. Nous estimons 
a au moins 43 000 le nombre de nouveaux deplacements 
qui se sont produits depuis le debut de l’annee. 

L’actuelle flambee de violence au Darfour est en 
grande partie attribuable, au moins pour le moment, 
a la poursuite de l’offensive militaire menee par le 
Gouvernement et les Forces d’appui rapide. Elle n’est 
pas directement liee a la tenue des prochaines elections 
generates au Soudan. Comme le Conseil le sait, ces 
elections doivent commencer le 13 avril. Cependant, 
la situation sur le terrain pourrait evoluer avec 
l’intensification des campagnes electorates. Les recents 
appels de Cheikh Mousa Hilal a boycotter les elections 
et a perturber le processus electoral au Darfour si le 
Gouvernement ne satisfait pas ses exigences pourraient 
avoir des repercussions sur la situation politique et 
sur la securite au Darfour septentrional au cours des 
semaines a venir. Si cette menace est mise a execution, 
les tensions intertribales pourraient etre aggravees 
par des mesures de securite strictes et le deployment 
d’effectifs supplementaires des forces de securite 
gouvernementale s. 

L’effondrement des pourparlers sur le Darfour 
et les Deux Zones et l’application par le Gouvernement 
de mesures qui ont eu pour effet de limiter la liberte 
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politique font que les perspectives de la tenue d’un 
dialogue national entre le Gouvernement et l’opposition 
avant les elections restent incertaines. Cependant, 
du 24 au 28 fevrier, les partis d’opposition, les 
mouvements armes et des representants de la societe 
civile soudanaise se sont reunis a Berlin, a la suite de 
quoi ils ont adopte la declaration de Berlin qui appelle 
a la tenue d’une reunion preparatoire ouverte a tous 
au siege de l’Union africaine, a Addis-Abeba, afin de 
relancer le dialogue national. Cette declaration semble 
manifester un certain niveau de consensus au sein de 
l’opposition en ce qui concerne la relance du dialogue 
national. Le 9 mars, le Parti du congres national s’est 
felicite de l’adoption de la declaration de Berlin, 
ainsi que des reunions et des accords susceptibles de 
mener a la reprise du dialogue national sans conditions 
prealables. On dit que le President Al-Bashir aurait 
ulterieurement repousse la declaration de Berlin, ce qui 
reste a confirmer. 

S’agissant du transfert de certaines taches 
a l’equipe de pays des Nations Unies, un dialogue 
preliminaire s’est tenu en vue d’identifier les 
responsabilites qui pourraient etre transferees suite a 
la revision des priorites strategiques de la mission. Le 
transfert de ces taches devrait s’effectuer par etapes, 
en tenant compte des conditions de securite au Darfour 
et des fonds et capacites dont dispose l’equipe de pays. 
Nous presenterons notre proposition au Conseil dans le 
prochain rapport du Secretaire general, qui sera publie 
fin mai. 

Apres que le Conseil a demande Elaboration 
d’une strategic de retrait, l’ONU, l’Union africaine et le 
Gouvernement soudanais ont entame des deliberations. 
A l’issue de consultations tenues du 15 au 18 fevier 2015 a 
Khartoum, ils ont adopte un projet de mandat pour un 
groupe de travail conjoint, qui s’est reuni pour la premiere 
fois aujourd’hui a Khartoum. Le Groupe va etudier la 
situation au Darfour et mettre au point une strategic de 
retrait progressif de la mission. Lorsqu’il aura acheve 
ses travaux, il presentera un rapport sur la strategic de 
retrait au Gouvernement soudanais, a la Commission 
de l’Union africaine et au Secretariat. Ce rapport sera 
alors soumis au Conseil de securite et au Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine pour examen a 
la fin du mois de mai. II va sans dire que nous comptons 
sur l’entiere cooperation du Gouvernement soudanais 
durant cette phase extremement importante afin de 
pouvoir aller de l’avant. 

( I’orateur reprend en frangais ) 


Pour en terminer, revolution de la situation 
au Darfour au cours des 12 derniers mois n’a 
malheureusement montre aucun signe d’amelioration 
ou de progres tangibles vers un reglement du conflit. 
Dans un tel contexte, les trois priorites strategiques 
preconisees par l’examen de la MINUAD et avalisees par 
le Conseil demeurent, je le crois, totalement pertinentes, 
et leur mise en oeuvre constitue l’objectif primordial 
de la mission. II est done plus que jamais necessaire 
que le Conseil de securite et le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine intensifient conjointement 
leurs pressions sur les parties en presence afin qu’elles 
engagent de vraies negociations, des negociations 
directes, en vue d’une cessation des hostilites, qui serait 
la premiere etape vers un processus de paix global et 
definitif au Darfour. 

Le President : Je remercie M. Ladsous de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Soudan. 

M. Hassan (Soudan) (parle en arabe) : Monsieur 
le President, je voudrais tout d’abord vous feliciter de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le present mois, durant lequel le Conseil a deja 
effectue une visite importante sur le continent africain. 
Je remercie par ailleurs M. Herve Ladsous, Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
pour son expose sur la situation au Darfour et sur le 
rapport trimestriel (S/2015/141) et le rapport special 
(S/2015/163) du Secretaire general sur l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD). Le premier rapport porte sur revolution 
de la situation au cours des trois derniers mois, et le 
deuxieme sur l’examen strategique et couvre une annee 
entiere. 

Les trois premiers mois de l’annee ont ete marques 
par une recrudescence des activites des groupes armes, 
et des attaques ont ete perpetrees a au moins sept 
endroits au Darfour. En debut d’annee, nous avons done 
du deployer les Forces d’appui rapide qui, comme je l’ai 
souvent dit, sont des forces regulieres qui se deploient 
rapidement, font partie de nos forces armees, et sont des 
groupes comme il en existe dans tous les pays. Mais 
la situation est a present differente, et il faut examiner 
la situation a la lumiere de ces faits. Le rapport dont 
nous sommes saisis couvre les trois derniers mois. 
L’evaluation portant sur l’ensemble de l’annee est done 
inexacte. 
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Au paragraphe 7 de la resolution 2173 (2014), 
le Secretaire general est clairement prii de conduire 
une analyse approfondie des activites de la MINUAD 
et de la mise en oeuvre de ses priorites stratigiques, 
en concertation avec l’Union africaine et les parties 
prenantes. Cette demande est formulee au paragraphe 7. 
Le principe de la strategic de disengagement est ivoqui 
dans la resolution du Conseil de sicuriti, et est done 
admis par lui. 

II s’agit igalement de savoir quelles sont les 
missions pouvant etre transferees aux equipes de pays, 
or le rapport du Secretaire general evoque egalement 
la strategic de disengagement, conformiment a ce qu’a 
dit M. Ladsous. Cela s’appuie sur les progris qui ont 
iti enregistris dans le processus de paix au Darfour. 
Le rapport spicial du Secretaire giniral, qui porte sur 
l’annie icoulie, indique que le processus de paix ne se 
diroule pas comme privu. Or, en rialiti, les accords 
de Doha ont iti en grande partie mis en oeuvre, a 
l’exception de quelques dispositions, du retard iti accusi 
sur certains points. Mais le processus s’effectue dans 
l’ensemble de maniire tris rassurante, et actuellement 
la paix et la stabiliti rignent dans la plupart des regions 
du Darfour. 

Certains groupes armis qui n’ont pas signi le 
Document de Doha pour la paix au Darfour continuent 
de sivir dans certaines poches de conflit au Darfour. 
Ces groupes cherchent a saboter le processus de paix 
de Doha et a entraver la stratigie de disengagement 
en cours. Et pourquoi? Parce que ces factions parient 
sur l’arret des opirations de retour a grande ichelle, et 
veulent que les diplacis restent dans les camps, et ce 
afin de jouir d’un pritexte pour continuer de se battre 
en leur nom, a tort. 

Concernant le rapport spicial du Secritaire 
giniral sur la stratigie de retrait, en particulier au 
paragraphe 76, il y a eu jusqu’ici deux cycles de 
nigociations entre le Gouvernement soudanais, l’Union 
africaine et l’ONU. Ces nigociations ont abouti a la 
criation d’un groupe de travail chargi de riflichir a 
la stratigie de retrait. Nous mettons actuellement en 
oeuvre de maniire progressive cette stratigie. II s’agit 
de procider d’ahord au retrait des iliments armis, puis 
a celui des autres parties. Ce retrait devrait se faire 
graduellement, conformiment a ce qui a iti convenu 
lors des deux cycles de nigociations tenus a Khartoum. 
Nos forces sont pretes a agir. Nous demandons a l’ONU 
de renforcer les capacitis de l’iquipe de pays pour lui 
permettre de s’acquitter des taches de la MINUAD qui 


lui seront transfiries conformiment a la risolution 2173 
(2014) concernant le transfert des responsabilitis. 

S’agissant de l’environnement de travail de la 
MINUAD, le dernier rapport piriodique du Secritaire 
giniral, qui couvre les trois derniers mois, indique au 
paragraphe 36 que : 

« Au cours de la piriode considirie, le 
Gouvernement soudanais a dilivri 523 visas aux 
membres du personnel de la MINUAD, dont 12 
civils, 141 militaires, 236 policiers, 131 vacataires 
et trois consultants. Au 26 janvier, 21 demandes 
de visa itaient en attente ». 

Nous parlons ici d’une mission composie de 
milliers de personnes, or seules 21 demandes de visa 
itaient en attente il y a un mois et demi. 

Je viens de lire ici un paragraphe tiri du rapport 
du Secritaire giniral. Par consiquent, toute rifirence 
aux contraintes subies par la MINUAD est inexacte. 
Je le ripete, cette mission est composie de milliers de 
personnes, et seules 21 demandes de visa itaient en 
attente. Nous respectons et appricions la MINUAD, et 
coopirons avec elle depuis le dihut de son diploiement, 
et nous continuerons de collaborer avec elle. Nous 
allons meme renforcer notre collaboration, car cette 
piriode est tres importante s’agissant de l’ilaboration 
d’une stratigie de disengagement. Pour ce qui est des 
groupes qui n’ont pas signi le Document de Doha pour 
la paix au Darfour, nous avons dit a maintes reprises que 
ces groupes armis n’ont plus aucune raison de ne pas 
adhirer au processus de paix et au dialogue national. 

Le Gouvernement a donni des garanties afin de 
permettre aux mouvements armis de participer librement 
a ces divers processus. Nous rejetons done ce qu’indique 
le rapport a propos du gel du processus politique et de la 
suspension des mesures priparatoires. Ces informations 
sont incorrectes. Il est d’ailleurs paradoxal que le meme 
rapport indique au paragraphe 37 que ces processus ont 
permis d’organiser aAddis-Abeba, du 17 au20novembre, 
un atelier auquel ont participi de groupes non signataires 
du Document de Doha pour la paix au Darfour. Le 
rapport mentionne igalement la tenue de pourparlers 
directs avec le Mouvement pour la justice et l’igaliti- 
faction Gibril Ibrahim et l’Armie de libiration du 
Soudan-faction Minni Minawi du 23 au 30 novembre. 
Done, toute information ivoquant un arret du processus 
de paix est inexacte. Il est vrai que ces factions sont 
opiniatres, ce qui nicessite un engagement ferme de la 
part du Conseil. Le rapport tente igalement d’insinuer 
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que la situation est instable en raison de la criminalite 
et des conflits armes. Pourtant, comme nous l’avons dit 
a plusieurs reprises, les violences tribales au Darfour 
sont aussi vieilles que le Darfour lui-meme. Nous ne 
pretendons pas qu’il n’y a plus de violences tribales, 
qu’il n’y a plus de criminalite, qu’il n’y a plus de vols, 
mais on ne peut pas conditionner le retrait de la Mission 
a ces faits, qui n’ont rien de nouveau et sont aussi vieux 
que le Darfour lui-meme. 

Nous voulons egalement signaler les processus 
de reconciliation qui ont eu lieu entre deux tribus de 
la region dernierement. Le rapport, au paragraphe 73, 
evoque ces processus de reconciliation. Nous sommes 
absolument determines a faire cesser les conflits, et 
nous fournissons des efforts soutenus en cooperation 
avec la MINUAD afin d’y mettre un terme definitif. 
Concernant ce que M. Ladsous a dit a propos du 
processus de dialogue national et du fait que certains 
s’en sont retires, de meme qu’a propos de la situation 
de M. Mousa Hilal, qui est un chef tribal, je voudrais 
signaler que M. Hilal s’est declare hier favorable aux 
elections. Done, cette information n’est pas exacte non 
plus. 


Enfin, nous voudrions reaffirmer notre espoir 
de voir aboutir le processus de dialogue national, lance 
le 27 janvier dernier sur une initiative du President de 
la Republique. Les preparatifs des elections qui doivent 
se tenir en avril ne signifient pas que nous abandonnons 
le dialogue. II s’agit de deux processus paralleles et, 
comme l’a affirme le President de la Republique, le 
dialogue continuera, y compris apres les elections. 

Les membres du Conseil ont tous suivi les details 
de la visite du President a El Geneina, au Darfour 
occidental, le 4 mars dernier, et ont vu l’accueil 
chaleureux qui lui a ete reserve par la foule. Voila qui 
est de bon augure pour la periode a venir, la periode 
de dialogue et la periode d’election. Nous demandons 
done une nouvelle fois au Conseil de securite de faire 
pression sur les groupes armes qui refusent de signer le 
Document de Doha pour qu’ils s’integrent au processus 
de paix, de sorte que nous puissions consacrer notre 
energie et nos moyens au developpement et a la 
reconstruction du Darfour. 

Le President : J’invite a present les membres du 
Conseil a poursuivre l’examen de la question dans le 
cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 45. 
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